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[Texte]
Article 85 adopté.
L’article 102,-Entrée en vigueur. l’article
Le vice-président: Nous arrivons mamtenan

102. ;+faire une déclaration à
Je pense que le no question about Clause

ce sujet. . . I am sorry. H there
102, is this clause carried?

Clause 102 agreed to.
The Vice-Chairman: Mr. McCleave. could
Mr. McCleave: I wonder whether^th ^ made

indicate the date when th*jP£° reason whatsoever,
and why it would be held up for any general

Bo.to.d: Basically, it ey »"= »
indicate they are to *d,?”Îmato » lha* lenetb
prepare and give notice. What no
time? , te that is suitable to

Mr. Christie: We tryt° ^afis° possible. They admi™S^ 
all of them and usually that is P prOVisions. In the
Sd nave the "8 .“"‘at

s-fahT date.
ticular day, but generally p

Mr. McCleave: In+h
ally a month or a matter ot tw assent, then

Mt. Christie: After the »
we will start getting ^ contact saying thatJd
srh.r^*Sy™““»''nïeTÆ"

these provisions. We get ^ Ŝ^eets their convenience.
we try to work out a da ld you set as the

Mr. McCleave: What genera^ 
target date, the end of Janua y . 2135

invifï b6caus6 they
Mr. Christie: But it usually they have some

know all about this already ^ be six weeks, 
real administrative hang-up
be less or it could be mor • February.Mr. Basford: I will aim for the end of Fe

Thank you, Mr. McCleave.
The Vice-Chairman: Than y des articles sur
Nous avons maintenant conchU ^ sujet suivant a

l’ébriété et la conduite en état d^ materiae.
l’étude est la perte de comp

Mr. Basford: Mr. Chairman.
The Vice-Chairman: Yes, Mr. ®S d on Friday I
Mr. Basford: When the meeting£»£> l had or

must admit I had forgotten^ ^ and a half^for 
Monday evening and I Woolliams earlier .
it. I discussed this withMnJes lgft and i waswonae 
There are two groups °f l frQm the Committe ■ 
whether I might be excuse a question raised

On the loss of jurisdiction, ther ding_ have found d
, .Vu Wc have re-examined tne which Mr. Fran

[Interprétation]
Clause 85 agreed to.
On clause 102—coming into force.On clause iuz—luuuu6 ——
The Vice-Chairman: We are now dealing with Clause 

102.
t think that the Minister would like to make a statement 

• this regard Je m’excuse. S’il n’y a aucune question au 
sujette l’article 102, l’article est-il adopte?

L’article 102 est adopté.
Le vice-président: Monsieur McCleave. 
m McCleave: Je me demande si le ministre pourrait 

' -ndiouer à quelle date la proclamation sera faite et Sur quS raison, s’il y a lieu, il pourrait y avoir un délai.

M Basford: En principe, la loi entre en vigueur lorsque 
Ioq nrocureurs généraux indiquent qu’ils sont prêts a l’ad­
ministrer. Ils doivent se préparer et donner un avis. Quel 
est le délai habituel?

M Christie: Nous essayons de déterminer une date qui 
convient à tous ce qui est habituellement possible. Les 
Procureurs généraux doivent administrer et appliquer ces 
A ctions Par le passé, nous n’avons eu aucune diffi­
culté à trouver une date qui convienne à tous. On n’est pas 
toujours d’accord quant au jour meme, mais habituelle­
ment il n’y a aucune difficulté.

M McCleave: En termes pratique, est-ce qu il faut habi­
tuellement un mois, deux mois ou plus?

M Christie: Lorsque le bill aura reçu la sanction royale, 
nous commencerons à entrer en contact avec les provinces 
d°ns un délai d’une semaine ou deux. C est a ce moment-la 
aPP nous commençons à parler de proclamer les disposi­
ons Les provinces nous répondent puis nous tentons de 
fixer une date qui convient à chacune d’elles.xer une aate qui

M McCleave: Selon vous, quelle serait la date approxi­
mative dans le cas présent, la fin de janvier ou...

M Christie: Ca ne prend habituellement pas trop long- 
tnmns parce qu’ils connaissent la question; à moins 
(lavoir des problèmes d’administration serieux, cela pren­
drait six semaines, plus ou moins.

M. Basford: Je vais établir la fin de février comme date 
cible.

Le vice-président: Merci, monsieur McCleave.
We have now concluded the study of the sections on 

drunkeness and drunken driving. The next subject is the 
loss of jurisdiction ratione materiae.

M. Basford: Monsieur le président.
Le vice-président: Oui, monsieur Basford.
M Basford: Lorsque nous avons levé la séance vendredi 

dernier il me faut avouer que j’avais oublié un engage­
ment que j’avais pris pour ce soir; j’ai déjà une heure et 
demie de retard. J’en ai discuté un peu plus tôt avec M. 
Woolliams- il reste deux groupes de clauses, et je vous 
serais gré de me permettre de me retirer du Comité.

On a déjà posé une question sur la perte de juridiction. 
Nous avons étudié la phraséologie de cette clause, nous 
l’avons trouvée trop générale, et nous avons étudié une 
modification que proposera M. Francis. J’aimerais cue M 

„A„ S pxnliaue la question portant sur l’artu
about it We have re-examined the which Mr. Fran- 'modificaüon que proposera M. Francis. aimerais que M.
too broad and considered an amen is Clause 100,1 vous explique la question portant sur 1 article 100,
cis will be moving. The ^t clause, ^ the point that ^ ]e dernier. Sur ce je m’esquive,
wonder whether M^nshe ^ excused. 
was raised, and whether I mis


